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PROJET DE DÉCLARATION DE SAN SALVADOR 

SUR LA SÉCURITÉ CITOYENNE DANS LES AMÉRIQUES

1. Les États membres de l’Organisation des États Américains, réunis à San Salvador (El Salvador) dans le cadre de la tenue de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA; 

2. RECONNAISSANT la préoccupation exprimée par leurs citoyens et citoyennes relativement à la criminalité et la violence dans le Continent américain, ainsi que les conséquences de celles-ci sur le développement social, économique, politique et culturel des peuples, qui affectent toutes les parties de la population et en particulier celles qui sont dans une situation de vulnérabilité, qui subissent une grave détérioration de leur qualité de vie; 

3. RECONNAISSANT en outre que l’insécurité est l’une des principales préoccupations de la population et que la violence et la criminalité affectent directement leurs communautés, rendant plus difficile l’obtention d’une coexistence sociale harmonieuse, de la tolérance et de la solidarité afin de faciliter le développement socioéconomique et la démocratie institutionnelle; 

4. PRENANT EN COMPTE que la participation citoyenne est fondamentale dans la définition, la mise en œuvre, l’inspection des finances et la durabilité des programmes en matière de sécurité, de façon à garantir la coresponsabilité entre l’État et les citoyens en vue de contribuer à la sécurité locale, nationale et régionale et prenant en compte également que les États doivent favoriser les espaces et les ressources qui facilitent cette participation avec le concours des gouvernements nationaux, locaux, des secteurs de l’entreprise privée, de la société civile organisée et des universités; 

5. CONVAINCUS que tout effort collectif à caractère multilatéral dans le domaine de la sécurité doit réaffirmer le plein respect des principes de souveraineté, d’intégrité territoriale et d’indépendance politique des États et de non-ingérence dans les questions qui sont essentiellement de juridiction interne des États, conformément à la Charte de l’Organisation des Nations Unies, à la Charte de l’Organisation des États Américains et au droit international; 

6. GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT l’évolution du concept de sécurité dans le cadre de l’Organisation des États Américains, concrétisée dans des déclarations, engagements et consensus divers et en particulier dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée dans la ville de Mexico le 28 octobre 2003, dans laquelle les États des Amériques ont établi que la nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée multidimensionnelle; la Déclaration de Nuevo León, émanée du Sommet extraordinaire des Amériques de 2004, dans laquelle les mandataires des Amériques ont réitéré leur engagement envers le principe voulant que le fondement et le but de la sécurité sont la protection des êtres humains; et l’Engagement de Mexico en faveur de la sécurité publique dans les Amériques de 2008, dans lequel les ministres responsables de la sécurité publique des Amériques se sont proposés de renforcer la capacité des États de promouvoir la sécurité citoyenne et de répondre efficacement à l’insécurité, à la criminalité et à la violence; 

7. CONSIDÉRANT que le caractère multidimensionnel du concept de sécurité offre une approche intégrée qui rassemble la totalité des menaces, des problèmes et des défis qui affectent la sécurité dans les États membres ainsi que leurs effets sociaux et économiques et qui permet, par conséquent, d’établir des catégories et d’identifier des urgences relatives parmi celles-ci; 

8. CONSIDÉRANT en outre que la sécurité citoyenne est l’une des dimensions de la sécurité humaine et, par conséquent, du développement, qui comprend l’interrelation de multiples acteurs, conditions et facteurs, parmi lesquels on remarque le respect des droits économiques, sociaux, culturels, aux niveaux international, régional, national et local; elle est menacée par la criminalité internationale organisée, affectant directement la coexistence sociale; 

9. PRENANT EN COMPTE que les États sont essentiellement responsables de la protection de la personne humaine, par la promotion et le renforcement de la participation démocratique et le plein respect des droits et libertés fondamentaux, et que les citoyens partagent la responsabilité, afin de garantir un cadre de sécurité citoyenne adéquat; 

10. PRENANT EN COMPTE également que dans cette approche intégrée, d’envergure multidimensionnelle, il est possible de distinguer des menaces traditionnelles associées à des situations qui constituent un danger direct à la sécurité et à la stabilité des États; de nouvelles menaces dérivées de la criminalité et de la violence, qui constituent un danger direct pour la sécurité des citoyens; de nouvelles menaces associées à des pandémies, à des phénomènes naturels qui dérivent en catastrophes sociales et à des catastrophes provoquées par les êtres humains; enfin, à des défis découlant de facteurs économiques et sociaux à caractère structurel ou conjoncturel comme la pauvreté, l’indigence, l’inégalité, l’exclusion sociale, l’instabilité politique et institutionnelle et l’instabilité économique et le chômage, en présence desquels les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces tendent à couver ou à se développer et qui peuvent être définies comme des “menaces contribuantes”,

DÉCLARENT:

1. Que tout en restant alertes à la possibilité d’apparition de menaces traditionnelles et sans cesser de faire porter principalement leur attention, dans l’accomplissement de leurs tâches, sur la résolution des défis structurels et conjoncturels qui donnent lieu à des menaces contribuant à la sécurité dans les Amériques, pour faire face résolument aux urgents problèmes d’insécurité qui affectent leurs citoyens, ils doivent concentrer actuellement leurs volontés et leurs efforts sur ces menaces à la sécurité associées au délit et à la violence, puisque c’est autour d’elles que s’établissent principalement aujourd’hui les problèmes relatifs à l’insécurité citoyenne, 

2. Que la sécurité citoyenne est un bien public que les États ont l’obligation de fournir dans le cadre d’un ordre démocratique, de pouvoir de l’État de droit et de respect des droits de la personne, tendant à éliminer les menaces dérivées de la criminalité et de la violence et à garantir le plein développement personnel et la coexistence pacifique et sécuritaire entre les citoyens et citoyennes, 

3. Que la sécurité citoyenne, en tant que fin, situe la personne humaine au centre de ses préoccupations et la convertit en co-participant à de nouvelles alternatives visant à bâtir des communautés et des sociétés plus sécuritaires, durables et cohérentes avec leurs aspirations démocratiques et en matière de développement socio-économique et culturel, 

4. Que l’équilibre qui doit exister entre les politiques et les mesures de prévention, la lutte contre la criminalité, la réhabilitation et la réinsertion, l’assistance aux victimes et le traitement des toxicomanes et le renforcement des institutions constituent des facteurs garantissant une démarche intégrée qui contribue et complémente le nouveau concept de sécurité citoyenne, 

5. Que la sécurité citoyenne comporte l’interrelation de multiples acteurs tels que les gouvernements nationaux et locaux, la société civile organisée, la communauté, les médias, le secteur privé et les universités, afin de renforcer la promotion d’une culture de paix et de non-violence et de répondre de façon participative, articulée et intégrée aux complexes menaces à la sécurité dans nos pays, 

6. Que par l’adoption du Plan d’action de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques, ils établissent les axes stratégiques et les mesures nécessaires à la mise en place d’un modèle efficace de sécurité et de coexistence, en fonction des besoins et des particularités nationales, en incorporant des mesures de coordination des actions d’application de la loi, d’harmonisation d’instruments de prévention de la criminalité et de la violence, d’harmonisation des instruments de soins et d’assistance aux victimes de délits et de traitement des toxicomanes et d’assistance à ceux-ci, et d’harmonisation des instruments de réinsertion sociale des personnes qui purgent des peines de prison,

7. Qu’ils demandent au Secrétaire général de chercher le financement adéquat pour la mise en œuvre du Plan d’action de San Salvador et de faire rapport à l’Assemblée générale sur les mesures adoptées et les progrès réalisés dans sa mise en œuvre. 
PROJET DE PLAN D’ACTION DE SAN SALVADOR 

En adoptant la Déclaration de San Salvador sur la Sécurité citoyenne dans les Amériques, nous, les États membres de l’Organisation des États Américains, nous engageons à mettre en œuvre le Plan d’action suivant: 

1. Coordination des mesures d’application de la loi 

1.1) Établir des protocoles pour l’action coordonnée des polices de divers États membres de l’OEA dans des procédures transnationales. 

1.2) Renforcer les institutions policières dans le but de prévenir et de contrecarrer les facteurs de risque qui affectent directement ou indirectement la sécurité citoyenne.

1.3) Établir des mécanismes permettant la vulgarisation de données d’expériences réussies, de pratiques optimales, de transfert des connaissances et d’assistance technique entre les polices du Continent américain.

1.4) Faire d’Ameripol l’agence du système interaméricain chargée de la coordination des activités transnationales des polices des États membres de l’OEA.

2.
Harmonisation des instruments de prévention de la criminalité et de la violence 

2.1)
Encourager l’incorporation de politiques et de programmes durables de prévention de la criminalité, de la violence et de la consommation de drogues.

2.2)
Créer un système continental de vulgarisation de données d’expériences réussies et de pratiques optimales en matière de prévention de la criminalité, de la violence et de la consommation de drogues. 

2.3)
Faciliter la formation technique des ressources humaines liées à l’exécution de programmes de prévention de la criminalité, de la violence et de la consommation de drogues.  

2.4)
Créer et mettre en œuvre un système continental de transfert de connaissances et d’assistance technique en matière de prévention de la criminalité, de la violence et de la consommation de drogues. 

2.5)
Accélérer la création du système continental unique d’indicateurs homogènes sur la criminalité et la violence, avec l’apport d’information des États membres.  

3.
Harmonisation des instruments d’assistance aux victimes de délits, de violence et de la pharmacodépendance et des instruments de traitement de ces victimes  

3.1)
Promouvoir des politiques et des programmes systématiques et durables d’assistance aux victimes et de traitement de celles-ci dans les États membres de l’OEA.

3.2)
Créer et mettre en œuvre des systèmes continentaux de vulgarisation de données d’expériences réussies et de pratiques optimales en matière d’assistance aux victimes et de traitement de celles-ci.

3.3)
Créer et mettre en œuvre des systèmes continentaux de transfert des connaissances et d’assistance technique en matière d’assistance aux victimes et de traitement de celles-ci.  
3.4)
Homologuer des systèmes de formation et de certification à l’intention des institutions et des personnes travaillant dans le domaine de l’assistance aux victimes et du traitement de celles-ci.  

3.5)
Homologuer des systèmes intégrés à la santé publique en matière d’assistance aux victimes et de traitement de celles-ci.  

4.
Harmonisation d’instruments de réinsertion sociale des personnes qui purgent une peine de prison 

4.1)
Promouvoir des politiques et des programmes durables de réinsertion sociale des personnes qui purgent une peine de prison.

4.2)
Créer et mettre en œuvre des mécanismes d’évaluation multilatérale des systèmes carcéraux au sein des États membres de l’OEA.

4.3)
Créer et mettre en œuvre un système continental de vulgarisation de données d’expériences réussies et de pratiques optimales en matière de réinsertion sociale des personnes qui ont été condamnés selon le système pénal.  

4.4)
Créer et mettre en œuvre un système continental de transfert de connaissances et d’assistance technique en matière de réinsertion sociale des personnes qui purgent une peine de prison.

5.
Harmonisation des législations en matière de sécurité 

5.1)
Développer la réglementation en matière de sécurité citoyenne et l’incorporer à la formulation de stratégies et de politiques publiques de prévention de la violence et de coexistence sociale dans les États membres de l’OEA.  

5.2)
Promouvoir, au sein des États membres de l’OEA, l’homologation de la qualification des délits liés aux nouvelles menaces à la sécurité tels que l’extorsion, l’enlèvement et le meurtre à forfait, notamment, ainsi que ceux à caractère transnational comme le trafic de drogues, le trafic et la traite des personnes, les bandes armées criminelles, le trafic illicite d’armes et les délits à caractère financier.  

5.3)
Promouvoir la coopération judiciaire entre les États membres de l’OEA en formalisant des accords cadres de procédures en matière d’assistance judiciaire en matière pénale et d’extradition, entre autres mesures d’entraide juridique.  

5.4)
Promouvoir, dans le cadre de l’OEA, l’élaboration de lois et de règlements modèles en matière de sécurité citoyenne.

5.5)
Créer et mettre en œuvre un système continental de vulgarisation de réglementations locales en matière de coexistence communautaire et locale.  
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